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C O R P s LÉGISLATIF. 


CONSEIL  DES  GINQ-GENTS. 


R A P P O R T 

FAI  T ^ 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE , 

Par  J.  F.  EUDE, 

Sur  la  pétition  des  officiers  municipaux  de 
Longuyon. 


Séance  du  i8  Floréal , an  V. 


Citoyens  Reer^sentans 

Je  viens,  au  nom  d’une  commiffion  fpécîale,  vous  faire 
un  rapport  fur  la  pétition  des  membres  de  lancienne  mu- 
nicipalité de  Longuygn , qui  demaadent  la  révocation  d’wa 
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décret,  par  lequel  ils  ont  été  déclarés  incapables  de  remplir  des 
fondions  jjubliques  pendant  la  guerre. 

Au  moment  où  l’olivier  de  ia  paix  eft  prêt  à étendre  par- 
tout fes  rameaux  bienfaifants  , la  demande  des  officiers 
municipaux  de  Longuyon  ne  femble  pas  préfenter  un  aulïi 
grand  intérêt.  Mais  ib  importe  à des  citoyens,  il  importe 
à des  magiftrats  dont  l’honneur  eft  compromis , de  ne 
devoir  leur  réhabilitation  qu’à  la  juftice  de  leur  caufej  ôC 
c’eft  fous  ce  point-de-vue  qu  il  convient  de  rexaminer. 

En  1793,  immédiatemern  après:  que  l’armée  pruflîenne 
em  évacué  le  territoire  français,  les  officiers  municipaux 
de  Longuyon,  fur  une  dénonciation  pàrdcyîièrç,  forent 
fufpendus  de  leurs  fondions , &c  mis  en  état  d’arreftaiion 
par  arrêté  des  repréfenians  du  peupk  Carra,  Prieur  ÔC 
Sillery. 

La  dénonciation  dirigée  contre  ces  magiftrats  fut- elle, 
comme  ils  l’ont  prétendu, -didée  par  le  reïTentiment 
l’efprit  de  vengeance  ? Si  J’on  confulîe  un  mémoire  apolo- 
gétique , qu'ils  firent  diftribuer  dans  le  temps  de  leur 
difgrace  , on  y ‘trouvera  de  fortes  rai  Tons  de  s’en  con- 
vaincre. 

Mais  nous  n’âvons  point  à defeendre  dans  l’examen  de 
tous  les  faits  de  la  dénonciation,  dont  la  plupart  font  peu 
dignes  de  l’attention  du  Corps  légifiatif. 

Il  fuffit  d’obferver  que  la  Convention  nationale  ne  juge* 
pas  convenable,  de  s’y  ar^rê^,  puifque-,  par  un  décret  du 
12  avril  1793,  rendu  à la  fuite  d’un  rapport  du  comiié 
de  fureté  générale , elle  ordonna  la  mife  en  liberté  des  of- 
ficiers municipaux  de^  Longuyon. 

Un  feul  fait  laiffioit  fubfifter  quelques  nuages  fur  leur  con- 
’duite*,  il  confiftoit  dans  une  démarche,  qu’on  leur  imputoit 
d’avoir  faite  auprès  du  duc  de  Brunfwick  pour  foiheuer 
fa  protedigm  , . . 


% 

Ce  motif  détermina  la  Convention  nationale  à les  dé* 
clarer  , par  le  décret  même  qui  leur  rendoii  la  liberté  ^ 
inéligibles  à aucun  emploi  public  tant  que  dureroit  la  guerre  5 
6c  c’eft  contre  cette  difpüfîtion , fondée  fur  des  vue'>  de 
fureté  publique , regardées  néceiïaires  alors , inutiles  aujour- 
d'hui, que  les  officiers  municipaux  de  Longuyen  réclament* 

Mais  leur  réclamation  n’eft  pas  bafée  fur  Tinutiliré  de  la 
mefure  j ils  invoquent  leur  innocence , ôc  ils  l’établiiTent  par 
les  circonllances  de  la  démarche  même  qu  ils  ont  été  obligé» 
de  faire  ; il  eft  indifpenfable  de  les  retracer  ici. 

Le  commandant  d’un  détachement  de  troupes  pruffîenneS 
avoit  envoyé  à la  municipalité  de  Longuyon,  par  un  ha- 
bitant de  Beuveillc  , le  manifefte  du  duc  de  Brunfwick , 
avec  ordre  au  maire  de  fe  tranfportcr  près  ce  détachement. 
La  municipalité  ne  fit  point  de  réponfe  par  cet  envoyé. 
Un  quart  d’heurç  après , le  même  envoyé  revint  annoncer 
que  fi  le  maire  n*obéifToit  pas,  le  commandant  feroit  tirer 
fur  la  ville.  Auffitôt  la  municipalité  afTemble  le  confeil  de 
la  commune,  & ceux  des  citoyens  qui  étoient  reliés  en  ville. 
On  arrête  qu’une  députation  fera  envoyée  , & qu’elle  fera 
compoféc  de  deux  officiers  municipaux , de  deux  membres 
du  confeil  général , Sc  de  quatre  citoyens.  La  députation , de 
retour  avec  le  détachement  pruffien  , rejoint  la  municipalité 
à rhotel  commun.  Le  commandant  prulïien  donne  fes  ordres 
par  écrit  de  lui  remettre  toutes  les  armes  des  citoyens , 
fous  peine  d’y  être  forcés  militairement.  En  conféquence 
les  fuîîls  de  la  garde  nationale  furent  rendus  ; fon  drapeau 
feul  fut  fauvé. 

Telle  eft  la  manière  dont  les  officiers  municipaux  de  Lon- 
guyon rendent  compte  de  leur  conduite  dans  cette  occafion  , 
& leur  récit  eft  attefté  par  funiverfalité  des  habitàns  de  cette 
commune. 

Il  eft  eftcntiel  d’obferver  que  , lors  de  la  fommation  faite 
ï la  municipaliré  de  Longuyon  , les  Pxulïiens  étoient  déjà 
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maîtres  de  Longwi , la  feule  place  de  cette  frontière  capable 
de  ioutenir  un  liège , & que  leurs  colonnes  dominoient  déjà 
la  petite  viiie  de  Longuyon  qui , fans  population , fans  gar- 
nift  n 5 ouverte  de  toutes  parts  , étoit  hors  d’état  de  pouvoir 
ïéfifter  un  feul  inftant. 

Il  n’eft  perfonne  qui  ne  fente  l’extrême  différence  entre 
le  fait  de  la  démarche  des  ofiiciers  municipaux  de  Longuyon, 
ifolément  confidéré,^&  le  même  lait  accompagné  des  cir- 
conilances  qui  le  caraciirifent. 

Certes,  fî  ces  magiftrats  avoient  eu  la  balTelTè  d’aller  fpon-*- 
tanétuent  rendre  un  hommage  fervile  au  générai  ennemi  , 
ils  le  leroient  rendus  indignes  du  nom  français  , ce  nom 
qui  tiendra  déformais  un  rang  lî  célèbre  dans  les  faites  de 
I hilloire.  S il  n’eût  fallu  même  que  quelques  vidimes  pour 
préferver  leur  ville  de  fin  vairon  de  l’ennemi,  nouveaux 
Déciiis , ils  aiiroient  dû  fe  dévouer  : mais  à quoi  eût  lervî 
leur  réfillancc  ? aiiroit*elie  fàuvé  leurs  concitoyens?  Non; 
elle  n’eût  produit  d’autre  eiFet  que  de  les  iivrçr  à toutes  les 
horreurs  d’une  exécution  militaire  ; le  fer  de  la  flamme  n’euf- 
fent  peut-être  pas  épargné  un  feul  citoyen , un  feul  toit. 
Loin  de  cela  , leur  conduite  fage  &c  paternelle  a garanti  une 
commune  entière  de  la  delfruéîion,  confervé  des  hommes 
qui  feront  utiles  à la  patrie.  Ah  ! ne  craignons  pas  de  le 
proclamer  j li  les  ofliciers  municipaux  de  Longuyon  font 
coupables  , la  prévoyance  & Ihumaniié  font  leurs  complices. 
S’il  étoit  befoin  d’autres  faits  juftifkatifs  des  fentimens  qui 
les  animèrent  dans  la  polîtion  délicate  où  les  chances  de  la 
guerre  les  avoient  momentanémem  placés , j’en  trouverois 
dans  leur  patriotifme  de  'leur  attachement  à leurs  devoirs, 
comme  citoyens  8c  comme  m.agifrrats,  depuis  le  commence-: 
ment  de  la  révolution;  j’en  trouverois  même  dans  leur 
conlfante  follicitude  à garantir  les  habitans  de  leur  commune 
du  poids  énorme  des  requifltions  & de  toute  efpcce  de  vexa- 
tions pendant  la  préfence  de  l’ennemi  ; & fi  ces  confldéra- 
lions  ne  fuififoient  pas  encore  pour  afTiirer  le  fuccès  de  leur 
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demande  ^ je  vous  citeroîs  lexemple  des  décrets  que  vous 
a/ez  récemment  rendus  en  faveur  de  Longwi  & de 
Verdun. 

Mais  lexpofé  fidèle  des  cîrconfiances  de  la  démarche 
qui  a donné  prife  à la  cenfiire , fiiffit  à leur  jufti  fi  cation. 
Emprunter  des  moyens  ailleurs,  ceTeroit  afToiblir  la  légi- 
timité de  la  récianiation , 3c  paroître  douter  de  votre 
juflice.  , 

Votre  comraifilon  a unanimement  penfé  que  la  tache 
que  lailTe  le  décret  du  12  avril  1793  ^ fur  la  conduite  tenue 
par  les  officiers  municipaux  de  Longuyon  aux  approches  de 
Tarmée  prufiienne , devoît  être  entièrement  effacée  j 3c  jufte- 
ment  convaincue  que  vous  partagerez  la  même  opinion , elle 
m’a  chargé  de  vous  préfenter  le  projet  de  réfolution  fuivant  ; 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commifiion  fpéciaîe  > fur  la  pétition  des  citoyens 
Appelle,  Guillaume,  Bcaudeux,  Labbé  , Liégeois  & Liby, 
anciens  officiers  municipaux  de  Longuyon,  tendante  à être 
relevés  de  l’interdiétion  dont  ils  ont  été  frappés  par  le  dé- 
cret du  12  avril  1793  *, 

Confidérant  qu’il  efl  de  la  jufiiee  du  Corps  légîflatif  de 
s’empreffer  de  rétablir  dans  l’exercice  de  leurs  droits , des 
citoyens  qui  n’en  ont  été  privés  que  par  mefure  de  fureté 
générale  , 3c  fur  des  imputations  dont  ils  fe  font  ultérieu- 
rement juftifiés  I ^ 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil , après  avoir  déclaré  furgence  , prend  la  ré- 
folution fui  vante  : 

Article  premier.  ^ 

La  difpofiticn  du  décret  du  12  avril  1793,  qui  déclare 
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les  meiïibrèS  îa  nninîdpalité  ie  Lônguyon  inéligible* 
-à  aucune  fonction  publique  pendant  la  guerre,  ell  rap- 
portée, 

I I. 

La  préfente  réfolutîon  ne  fera  pas  imprimée  *,  elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  melTager  detat. . 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Floréal , aa  V. 


